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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, 

deuxième chambre, saisi par le Président du Conseil 

culturel de la communauté culturelle française, le 8 

novembre 1973, d'une demande d'avis sur une proposi­ 

tion de décret "relatif à l'exécution des peines pro­ 

noncées en exécution du décret du 19 juillet 1973 du 

Conseil culturel de la communauté culturelle néerlan­ 

daise ", a donné le 17 décembre 1973 l' avis suivant : 
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La proposition de décret soumise à l'avis 
du Conseil d'Etat tend à faire défense aux officiers 

du Ministère public et à toutes autres autorités, en 

ce compris aux agents de l'administration de l'Enre­ 

gistrement et des domaines, de prêter un concours quel­ 

conque à l'exécution des décisions de justice pronon­ 

cées à charge des justiciables condamnés pour avoir 

enfreint, dans la région de langue néerlandaise, les 

dispositions du décret du 19 juillet 1973 du Conseil 

culturel de la communauté culturelle néerlandaise, ré- 

.glant l'emploi des langues en matière de relations so­ 

ciales entre employeurs et travailleurs, ainsi qu'en 

matière d'actes et de documents d'entreprises prescrits 

par la loi et les règlements. 

Les auteurs de la proposition justifient 

celle-ci en invoquant d'abord que le décret précité 

"heurte la conception de l'ordre public tel qU'il est 

conçu dans la région de langue française". 

Semblable argument ne paraît pas de na- 

ture à justifier en l'espèce la compétence "ratione 

materiae" du Conseil culturel de la communauté culturelle 

française. En effet, s'il n'est pas douteux que certains 

décrets des conseils culturels peuvent revêtir le ca­ 

ractère de lois d'ordre public, il n'est pas moins cer­ 

tain qu'un Conseil culturel ne peut en revanche ,se ré­ 

clamer d'une conception de l'ordre public qui lui. se­ 

rait propre, pour faire échec à l'exécution des décisions 
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de justice prononcées par les tribunaux de l'ordre 

judiciaire, en application d'un décret émanant de 

l'autre communauté culturelle. Il importe, en effet, 

de rappeler que la révision constitutionnelle du 

24 décembre 1970 n'a pas altéré le caractère unitai­ 

re du pouvoir judiciaire et que le problème soulevé 

par la proposition de décret dont le Conseil d'Etat 

est saisi a trait, non à la portée territoriale du 

décret du 19 juillet 1973 du conseil culturel de la 

communauté de langue néerlandaise, mais à la portée 
territoriale des décisions de justioe rendues en ap­ 

plication de ce décret~uiSqutil s'agit de la possi­ 

bilité de mettre de tèlles décisions à exécution dans 

les régions relevant de la compétence normative du 

Oonseil culturel de langue française. 

En l'absence de tout texte constitution­ 

nel ou légal en sens contraire, on ne peut fonder au­ 

cune analogie entre la portée "extra-communautaire" 

des jugements prononcés en Belgique, en matière cul­ 

turelle, et la portée que peuvent revêtir, dans un 

Etat souverain déterminé, les jugements prononcés 

dans un autre Etat eo uve r-ad n i.- Ainsi que la Oour de 

cassation l'a relevé à l'époque où le Oongo belgè 

était soumis à la souveraineté de l'Etat belge, l'excep- 

tion d'ordre public international belge ne pou- 

vait être invoquée en Belgique, en vue de faire échec 

aux dispositions de la législation congolaise (Cass. 

22 octobre 1953, Pas4 1954 - l - 130 avec concl. conf, 

de M. le Premier avocat général RAYOIT de TER~flCOURT et 

R.O.J.B. 1954 - 100 et note). 

. ... / ... 
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En conclusion de ce premier point, le 

Conseil d'Etat est d'avis que la révision constitu­ 

tionnelle du 24 décembre 1970 n'a pas modifié impli­ 

citement la portée de l'article 30 de la Constitution, 

aux termes duquel : "Le pouvoir judiciaire est exer- 

cé par les Cours et tribunaux. Les arrêts et jugements 

sont exécutés au nom du Roi". Elle n'a pas non plus 

érigé les communautés culturelles en entités souverai­ 

nes, puisqu'aussi bien ces communautés n'ont ni res­ 

sources propres, ni exécutif propre, qu'elles n'ont 

de compétence, que dans les matières qui leur sont 

expressément et limitativement dévolues par la Consti­ 

tution ou en vertu de celle-ci, par la loi et que, dans 

l'exercice même de leur fonction normative, elles sont 

placées en dernier ressort sous la dépendance des Cham­ 

bres législatives belges (Loi du 3 juillet 1971, arti­ 

cles 11 et 15). 

Dans les développements consacrés à la jus­ 

tification de leur proposition, les auteurs de celle-ci 

font valoir que si les décisions de justice prononcées 

en application du décret du 19 juillet 1973 du Conseil 

culturel de la communauté de langue néerlandaise pou­ 

vaient être exécutées dans la région de langue fran­ 

çaise, "il serait finalement donné force de loi à un 
décret du Conseil culturel d'expression néerlandaise 

en dehors du territoire de la communauté flamande" et 

cela "en contravention du § 4 de l'article 59bis de la 

Constitution". Cette affirmation repose sur une confu­ 

sion entre la force obligatoire des décrets et La force 

exécutoire des décisions de justice, la première ayant 

une portée territoriale limitée, la seconde une portée 

territoriale nationale. 

. .. / ... 
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Les auteurs de la proposition invoquent 

également, comme fondement légal de celle-ci, "l'ar­ 

ticle 22 de la loi du 3 juillet 1971 qui permet aux 

conseils culturels d'établir des peines contre les 

infractions aux décrets dans les limites de leur com­ 

pétence". L'expression "dans les limites de leur com­ 

pétence", qui figure en tête de l'article 22 précité, 

n'a d'autre portée que de rappeler que les sanctions 

pénales édictées par les conseils culturels doivent 

nécessairement tendre à réprimer des actes commis 

dans les territoires relevant de la compétence ratione 

loci de ces conseils et contraires aux dispositions - . 
d'un décret. On ne saurait se prévaloir de ce texte, 

qui limite la compétence normative des conseils cul­ 

turels, pour prétendre limiter la portée territoriale 

des décisions de justice prononcées en application des 

décrets. 

Ainsi, il apparaît en définitive que la 

proposition de décret soumise au Conseil d'Etat ne rè­ 

gle aucune des matières qui relèvent de la compétence 

des conseils culturels, en vertu de l'article 59bis de 

la Constitution. Elle tend à régler l'autorité des dé­ 

cisions de justice, les devoirs des officiers d~s Minis­ 

tères publics dans l'exécution de ces décision~ ainsi 

que le mode de fonctionnement de l'Administration de 

l'Enregistrement et des Domaines dans la perception 

d'amendes dues au Trésor. 
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A ce titre, la mati~re de la proposition 

relàve de la compétence de l'Etat belge et nonde oelle 

des communautés culturelles. 

Les raisons exposées ci-dessus dispensent 

le Conseil d'Etat de développer le grief particulier 

qui aurait pu être adressé à l'article 3 de la propo­ 

sition en ce que, s'agissant d'une matière linguisti­ 

que, la proposition tendait à s'appliquer sur le terri­ 

toire de l'ensemble de la région linguistique de lan­ 

gue française et de la région bilingue de Bruxelles­ 

capitale, et ce contrairement à l'alinéa 2 du § 4 de 

l'article 59bis de la Constitution. 
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La chambre était composée de 

Messieurs G. VAN BUNNEN, président de chambre, 

P. TAPIE, conseillers d'Etat, 
H. ROUSSEAU, 

P. DE VISSOHER, assesseurs de la 
F. RIGAUX, section de législation, 

J. TRUYENS, greffier. Madame 

Le rapport a été présenté par M. P. OHARLIER, 
auditeur adjoint. 

LE GREFFIER, LE PRESIDENT, 

J. TRUYENS. G. VAN BUNNEN. 


